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Cycle de débats
Les droits de l’homme en péril
Dialogue entre Religions et Philosophies non confessionnelles


 Mardi 4 décembre 2012
Salle des professeurs du Rectorat de l’Université de Liège
 

Pour situer les droits de l’homme : 
l’histoire, l’univers, la foi
Conférence de

Xavier DIJON s.j. 

Professeur ordinaire ém. Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix de Namur (FUNDP)

Compte-rendu et débat
La vision chrétienne de l’homme prend en compte toutes ses dimensions, individuelles et collectives : à ce titre l’Eglise a le droit d’exprimer publiquement son point de vue sur tous les aspects de la vie en société. La politique est du nombre. De quel droit lui refuserait-on une liberté reconnue à tous ? 

Depuis les origines, le modèle des relations entre l’Eglise et l’Etat a varié. Le christianisme fut, tour à tour, illégal et persécuté, religion d’Etat ou favorisée comme l’un des piliers majeurs de la société. Depuis les événements mai 1968, il serait devenu une affaire de choix plus personnel.

Trois attitudes se partageraient aujourd’hui la mentalité des chrétiens : la confrontation identitaire, le « melting pot » relativiste et le « patchwork » qui a les préférences de l’orateur : une société plurielle conjuguant les identités fortes et le dialogue.

Qu’est-ce qui devrait caractériser un chrétien en politique ? Le dépassement des idéologies abstraites par le sens du concret, de la relation interpersonnelle (à l’image de la Trinité) considérant la capacité morale de l’homme inscrite dans sa nature, même blessée par la faute originelle.

D’où l’importance accordée à l’inviolabilité de la vie humaine, aux relations familiales fondatrices de la société, à l’éducation, à la justice sociale et, au-delà de celle-ci, à la charité qui, tout à la fois, exige, comprend et pardonne tout. Car personne n’est jamais totalement perdu en ce monde.

Tout autant qu’après la seconde guerre mondiale, nous avons besoin aujourd’hui d’une « spiritualité citoyenne », dont les chrétiens -qui sont une minorité importante- devraient constituer le sel. Mais si le sel s’affadit, à quoi sert-il encore ?

Ensuite, le public n’a pas été en reste de questions :

· Le christianisme n’a-t-il pas toujours fait la distinction entre Dieu et César, même lorsqu’il est la religion de l’Etat ? Dans le principe oui. Le Christ a refusé d’être un responsable politique.

· L’Etat peut-il se passer de religion ? Oui, mais pas de références fondamentales. Mais nul n’est possesseur de la Vérité : c’est Dieu qui la révèle et nous juge.

· Qu’est-ce qu’une spiritualité citoyenne ? Après le nazisme, archétype de la perversion d’une société cependant cultivée et raisonnable, des forces politiques et religieuses ont voulu empêcher le retour de ces dérives mortifères en scellant de grands pactes à vocation planétaire comme ceux des droits économiques, sociaux  et culturels ou la déclaration universelle des droits de l’homme. Aujourd’hui nous avons besoin d’un nouveau pacte de ce genre pour partager, au-delà de nos différences, une vision de la société conforme à la dignité de l’homme

· L’orateur privilégie-t-il une forme de consensualisme ? Il se défend d’éluder les contentieux ou de pratiquer la repentance a priori.

· Comment concilier le pluralisme avec la parole du Christ : « celui qui n’est pas avec moi est contre moi » ? Jésus veut à la fois rassembler et courir après la brebis perdue. Les paradoxes évangéliques sont à l’image du plus grand d’entre eux : Jésus-Christ, vrai Dieu et vrai homme.

·  Le combat des valeurs est-il politiquement jouable dans la société du fast-food ? Oui, à condition de faire prévaloir le long terme sur les astuces du moment. Le christianisme est un produit « vintage ». Cela finit par payer.

· Pourquoi conteste-t-on à l’Eglise le droit de s’exprimer sur la morale publique ? C’est surtout le fait des pays où le catholicisme a longtemps occupé le pouvoir. Il doit y apprendre aujourd’hui à construite une culture de contre-culture, sans complexe ni agressivité.
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